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Sire, 
Il y a cinq ans qu’étaient soumis à Votre Majesté des rapports sur les mesures que l’Etat Indépendant du Congo avait prises, ou comptait prendre, tant dans le domaine législatif que dans l’ordre politique et militaire, pour amener, dans ses territoires, conformé​ment aux prescriptions de l’Acte de Berlin, la suppression de l’esclavage et de la traite des noirs.

Le Gouvernement ne dissimulait pas à cette époque les difficultés de la tâche, ni la grandeur du péril, ni l’importance des ennemis contre lesquels la civilisation avait à lutter. Ceux-ci avaient en effet pris possession de toutes les provinces orientales et ils exerçaient leurs déprédations jusque vers le centre de l’État. C’est à ce moment que l’Europe, s’étant émue des horreurs de la traite africaine, une Conférence diplomatique s’ouvrit à Bruxelles, qui adopta après de mûres délibérations l’Acte Général du 2 juillet 1890. L’objet de ce rapport est d’exposer à Votre Majesté comment l’État du Congo a entendu réaliser, pour sa part, les prescriptions de l’Acte de Bruxelles. Le premier moyen que préconisait l’article premier pour combattre efficacement la traite à l’intérieur de l’Afrique, était l’organisation progressive des services administratifs, judiciaires, religieux et militaires. Sous ce rapport, l’État n’avait qu’à persévérer dans la voie des initiatives dont nous avons fait l’exposé au Roi dans notre rapport du 16 juillet 1891.
Je n’ai pas besoin de faire ressortir les progrès considérables qui ont été accomplis par l’État dans cet ordre d’idées depuis cinq ans. Alors que les points extrêmes occupés à cette date étaient les Stanley-Falls et Lusambo, l’action politique et militaire de l’État s’étend maintenant par plusieurs chaînes de postes, le long de l’Uélé, de l’Aruwimi, à travers le Maniema et le Katanga, jusqu’aux frontières les plus éloignées de ses possessions. Les camps de Basoko et de Lusambo ont été déplacés vers l’est, et c’est aujourd’hui que sont établies, au cœur même des régions ravagées autrefois par les chasseurs d’hommes, les stations fortement occupées, afin d’y assurer l’extinction définitive du fléau. L’administration judiciaire a suivi parallèlement une marche progressive. Au début, l’action de la justice régulière se bornait aux districts du Bas-Congo ; actuellement, des magistrats ont le siège de leur juridiction dans le Haut-Congo, notamment à Léopoldville et à Nouvelle-Anvers. En ce qui concerne les services religieux, l’État a poursuivi sa politique de protection et de sympathie active à l’égard des œuvres des missions. Il lui a été ainsi donné de contribuer ces derniers temps à l’installation, sur ses territoires, des Pères Jésuites, des Trappistes et des Sœurs de Notre-Dame qui collaborent aujourd’hui, avec les missionnaires de la Congrégation de Scheut et les Sœurs de la Charité, à l’œuvre de propagande et d’instruction religieuse entreprise par les Belges au Congo. Plusieurs établissements ont été créés ces dernières années à Nouvelle-Anvers, à Boma, aux environs de Léopoldville et à Luluabourg où l’on recueille et élève les enfants libérés.
La Conférence de Bruxelles a signalé le rapport étroit qui rattache, en Afrique, au commerce des esclaves, le trafic des armes et des spiritueux. Déjà en 1888 et 1889, il avait été donné à l’État du Congo de prendre en ces matières des mesures prohibitives ou restrictives dont la Conférence de Bruxelles a cru pouvoir s’inspirer.
L’importation des armes perfectionnées et de leurs munitions avait été interdite dans la totalité des territoires ; l’introduction de toutes armes quelconques était défendue dans le Haut Congo et ses affluents en amont du confluent de l’Ubangi et dans le bassin du Kasaï.
Ce système a été repris par l’Acte de Bruxelles qui a consacré, dans la zone qu’il détermine, l’interdiction de l’importation des armes et munitions, sauf des fusils à silex non rayés et des poudres de traite destinées à des régions non atteintes par la traite. Il nous a suffi pour mettre notre législation en complète harmonie avec l’Acte de Bruxelles, d’organiser sévè​rement le régime d’entreposage qu’il édictait. Ce fut l’objet du décret du 10 mars 1892 et de ses arrêtés d’exécution, et nous pouvons constater que l’introduction des armes par nos ports a été efficacement contrôlée, et n’a pas, en règle générale, dépassé les limites des districts où elle est autorisée. Les armes perfectionnées que les particuliers ont été autorisés à importer, ne constituent que des exceptions ; les relevés statistiques transmis au bureau international constatent un chiffre de 1,800 armes pour un laps de temps de près de deux ans et demi. Si la contrebande n’a pas toujours pu être enrayée sur nos limites intérieures, la cause en est dans les difficultés d’une surveillance efficace sur le grand développement de nos frontières, difficultés auxquelles n’échappent pas nos voisins. Le Gouvernement n’a pas moins cherché à réprimer les abus du commerce des spiritueux. La Conférence de Bruxelles avait prescrit la prohibition complète des boissons distillées dans les régions où l’usage n’en existait pas ou ne s’en était pas développé. En dehors de cette zone, elle avait frappé les spiritueux d’un droit de 15 francs par hectolitre à 50° centigrades. Depuis 1887 déjà, nous avions visé à prévenir les abus de ce trafic en le soumettant dans le territoire de l’État au-delà de l’Inkissi, d’abord à des droits de licence élevés, puis même à une prohibition absolue, la libre importation n’étant plus ainsi autorisée que dans une région côtière très circonscrite, où les nécessités du commerce n’en permettaient pas la suppression radicale. Ce régime fut complété par l’établissement des droits d’entrée auxquels l’Acte de Bruxelles avait soumis les spiritueux. En l’absence de données statistiques sur l’importation des alcools, antérieurement à l’établissement de ces droits, le Gouvernement ne pourrait évaluer la diminution actuelle de cette importation. Il estime toutefois que dans la zone, d’ailleurs restreinte, où la consommation des spiritueux est tolérée, ce commerce n’a pas été enrayé sérieusement et que des droits plus élevés seraient nécessaires pour atteindre ce fléau dans le Bas-Congo. Je crois devoir faire remarquer à Votre Majesté que ces droits seront majorés le 2 avril prochain en vertu de l’Acte de Bruxelles. La situation actuelle se résume donc en ce que tout le Haut-Congo a pu être prémuni contre les abus de l’alcoolisme par les lois sévères édictées par l’État en quelque sorte au lendemain de sa fondation ; dans le Bas-Congo le mal n’est pas entravé, et au cas même où les obligations internationales autoriseraient l’établissement d’un régime prohibitif, il serait peut-être difficile d’y recourir sans bouleverser le commerce et faire naître des difficultés.
L’article 5 de l’Acte de la Conférence, imposant l’obligation d’édicter une loi pénale applicable aux faits de traite, a reçu également son exécution par la promulgation du décret du juillet 1891 qui réprime la capture, le convoiement et la traite, le transport ou le recel des esclaves, l’association formée dans un but de traite, les attentats contre les libérés, les mutilations, etc.
Ce décret a de la sorte complété les dispositions de notre Code pénal garantissant la liberté individuelle.
Applicable dans tout le territoire de l’Etat, c’est en exécution de ses articles que les conseils de guerre, dans le Haut-Congo, ont eu à juger et à condamner à la peine capitale certains chefs de bandes convaincus d’avoir dirigé de multiples opérations de traite.
La crainte des sévérités de la loi pénale n’eut pu, à elle seule, impressionner les chefs esclavagistes. Il fallait de plus leur inspirer le sentiment que l’État était assez fort pour leur imposer sa loi, châtier leurs crimes et protéger les populations. Sous ce rapport, l’extension graduelle de son occupation leur était déjà un avertissement. Ses stations se multipliaient et se renforçaient ; de nouveaux postes étaient fondés sur les rives du Congo, sur la Mongala, l’Itimbiri, la Lulu, l’Aruwimi, le Bomu, le Sankuru, et ses affluents. La flottille de l’État était augmentée : en 1889, elle comprenait onze vapeurs, elle en compte aujourd’hui douze sur le Haut-Congo et sept sur le bas fleuve. L’on s’occupe d’installer, dans des conditions appropriées, des embarcations sur le Haut-Ubangi, sur le bief de Kibonge à Nyangwe, le Sankuru et le Kwango, de manière à relier les postes par des communications ininterrompues et à en assurer le prompt ravitaillement. La construction du chemin de fer entre Matadi et Stanley-Pool se continue dans des conditions qui permettent de prévoir son complet achèvement et d’escompter les multiples avantages d’ordre économique qui en seront la conséquence : accès facile aux régions intérieures, substitution d’un mode de transport rapide au portage par l’homme, modifications nécessaires dans les conditions actuelles du commerce ; toutes circonstances appelées à exercer leur influence sur l’extinction définitive de l’esclavage et de la traite. Dans ce même ordre d’idées, le Gouvernement a pris les premières mesures en vue de l’établissement de lignes télégraphiques, établissement que la Conférence de Bruxelles avait préconisé comme un moyen propre à combattre la traite ; une ligne télégraphique a été décrétée entre Boma et le lac Tanganyika, et les travaux sont entrepris pour la première section de cette ligne, le long du chemin de fer jusqu’à Léopoldville. Entre-temps, des expéditions étaient organisées et dirigées vers les régions les plus menacées par la traite. Les camps étaient approvisionnées d’hommes et de munitions, et, conformément à leurs instructions, groupaient sous leur protection les populations indigènes et les rassemblaient en noyaux compacts. Les plus grands efforts étaient faits pour se préparer, si c’était nécessaire, à une lutte décisive contre les bandes esclavagistes. Le Gouvernement ne voulut pas cependant arriver à cette extrémité tant qu’il conservait un espoir de ramener les Arabes esclavagistes dans les voies de la civilisation et du commerce honnête. Sa politique fut d’abord, à leur égard, toute de conciliation et d’expectative. Il chercha d’abord à les empêcher d’entrer dans de nouvelles régions et assigna, pour limite de leur occupation, le cours du Lomami et de l’Aruwimi.
Ses instructions de l’époque recommandaient aux agents d’entraver l’expansion arabe dans de nouvelles zones et de monter aux populations indigènes, chaque fois que l’occasion s’en présentait, que l’Étal entendait être le seul et véritable maître du pays. Ils devaient éviter une conflagration générale tout en s’attachant à établir et à maintenir notre prestige par la répression des actes de violence que les esclavagistes commettraient en dehors des limites qui leur étaient assignées.
Les faits vinrent malheureusement ruiner l’espoir caressé de voir les bandes arabes limiter leurs mouvements. Des points de contact, pour ainsi dire inévitables, furent pris entre elles et nos forces.
Il résultait d’ailleurs des rapports de nos agents que les Arabes sortant en bandes armées de la zone imposée prenaient pied chez les Bassongos entre le Lomami et le Sankuru, et tentaient de se rapprocher de la rivière Lukenié ; le chef Gongo-Lutete avait notamment poussé à l’Ouest, jusque vers le Sankuru, après avoir détruit tous les villages de la grande forêt que traverse le Lubéfu. On constatait aussi la présence des Arabes sur le cours supérieur de la Maringá, sur l’Uélé jusque chez Djâbir et sur l’Itimbiri.

C’est pendant cette période de temporisation que se placent les premiers engagements entre les troupes et les bandes d’Arabes esclavagistes. Vers le Sankuru, M. Descamps, commandant intérimaire du camp en vient aux prises avec les hommes de Gongo-Lutete qu’il met en déroute. Sur l’Itimbiri, M. Duvivier que les Arabes essayaient d’affamer, attaque leur poste et l’enlève. Sur le Bomokandi, enfin, M. Ponthier est amené à prendre l’offensive contre un gros d’Arabes envahisseurs et les disperse. Mais, déjà, le Gouvernement avait cru indispensable pour déterminer en toute connaissance de cause, la politique définitive à employer vis-à-vis des Arabes esclavagistes de faire procéder à une enquête générale sur leurs tendances, leurs vues et leurs projets, leur système de domination et leurs procédés vis-à-vis des populations indigènes. Ce n’est pas seulement qu’il voulut ajouter un témoignage officiel à tous ceux qui, depuis Livingstone, avaient dénoncé leurs pratiques. La mission qu’il confia à un fonctionnaire de l’ordre judiciaire, avait pour objectif de réunir toutes les données de nature à caractériser l’action de ces bandes. Les résultats de cette enquête devaient malheureusement enlever toute illusion. Elle s’adressait à toutes les sources d’information : agents de l’Étal, agents commerciaux, Arabes eux-mêmes, anciens esclaves libérés. Elle établit d’abord qu’on se leurrait en espé​rant que les Arabes esclavagistes reconnaîtraient, autrement qu’en paroles, l’autorité de l’Étal ; non seulement ils n’avaient pas cessé un instant de violer les engagements pris de ne pas dépasser en bandes armées les limites qu’ils avaient acceptées, mais ils n’avaient pas discontinué de miner auprès des indigènes l’influence de l’État.

Au Nord de l’Aruwimi, ils avaient dirigé leurs expéditions jusqu’à l’Itimbiri qu’ils avaient dépassé en plusieurs points. Ils avaient envahi la vallée de l’Uélé et de ses affluents, la M’bima et le Bomokandi, atteignant même les tribus Azandé ; vers l’ouest, ils avaient ravagé les rives du Lopori. Ils faisaient des razzias jusque vers le lac Matumba et au-delà de la Lubilasch. On ne pouvait se dissimuler qu’ils étendaient chaque jour davantage le théâtre de leurs déprédations. Il était de plus démontré que les méfaits mis à leur charge n’avaient pas été exagérés. Leur œuvre de destruction et de violence était méthodique, leurs modes de procéder, uniformes.
Toutes les dépositions recueillies dans l’enquête sont concordantes. Elles donnent un tableau saisissant de leur système :
Lorsque les chefs esclavagistes sont sûrs de leur supériorité, ils entourent de toute part le village convoité, la nuit le plus souvent, attaquent vivement et font le plus de prisonniers possible. Au contraire, si la bande s’estime trop faible pour s’emparer de vive force du village, elle essaye de nouer avec les indigènes des relations d’amitié, et à la première occasion, elle attaque à l’improviste le village où elle reçoit l’hospitalité. Les massacres qui accompagnent ces attaques sont chose horrible. J’ai vu, dit un témoin, des quantités énormes de cadavres jetés dans le fleuve et emportés par le courant. D’ordinaire, dit un autre, on tue à coups de fusils ; mais, lorsqu’il n’y a pas beaucoup de poudre, les hommes et les femmes sont attachés les uns aux autres comme une longue chaîne et jetés à l’eau ; les enfants sont aussi formés en chaîne mais la corde au cou et pendus. En règle générale, toutefois, on ne tue que les hommes adultes, les enfants et les femmes sont emmenés comme esclaves et sont dirigés sur les points où opèrent d’autres bandes, qui les utilisent comme valeur d’échange. C’est ainsi que lors de l’affaire du Boraokandi, l’on y trouva un grand nombre de captifs étrangers au pays et de races les plus diverses.

Les prisonniers sont d’habitude attachés deux par deux par des anneaux en fer fermés au marteau et » réunis par une barre de fer. À peine nourris, ils sont torturés avec des raffinements de cruauté ; les chefs ont recours au supplice du feu et de la mèche à poudre ; ils coupent aux prisonniers les oreilles ou les poignets ou leur font subir d’autres mutilations. Dans la vallée du Bomokandi, on ne rencontre plus que des manchots. Ce fut un lugubre défilé que celui des indigènes estropiés et mutilés, que le magistrat instructeur interrogea, preuves vivantes des atrocités sans nom ; les uns privés de tel ou de tel membre, les autres affreusement martyrisés. C’était un horrible spectacle de troncs sans bras et de têtes sans oreilles. Il semblait vraiment que leur esprit de destruction ne put jamais être satisfait. Il est merveilleux, disent les témoins oculaires, avec quel art consommé ces brigands savent dévaster ; rien, absolument rien de ce qui peut servir aux indigènes ne demeure debout, pas même les bois utiles dans les forêts ; les villages sont incendiés, les plantations et les bananeraies sont détruites ; les arbres à étoffes, coupés. C’est un système ; ils réduisent les indigènes par la ruine » complète, la misère et la faim et les obligent ainsi à se mettre à leur merci. Et si, par exception, ils jugeaient utile au succès de leurs expéditions, d’épargner certaines tribus qu’ils avaient terrorisées, leur influence était toute démoralisatrice : favorisant les coutumes de cannibalisme et d’anthropophagie en nourrissant les indigènes de chair humaine, leur donnant l’exemple du mépris de la femme en violant les captives, leur enseignant la haine des blancs, en les menaçant de représailles s’ils avaient ou conservaient des relations avec les Européens. C’était, en effet, une de leur tactique de simuler, vis-à-vis des agents de l’Étal, une certaine correction
de procédés, en même temps qu’ils cherchaient par la menace et la contrainte, à détacher d’eux les indigènes. Ils se montraient paisibles dans les environs immédiats de nos postes, tels que Iberabo, Basoko, les Falls, Lusambo et ce n’était que vers les régions intérieures, loin des regards des Européens, qu’ils donnaient libre cours à leurs violences. Et ils faisaient circuler le bruit dans le pays qu’ils allaient tuer les blancs et massacreraient les populations qui leur resteraient fidèles, comme ils l’avaient fait en 1886 aux Falls.

À maintes reprises ils attaquèrent des villages indigènes sous prétexte qu’ils étalent amis des blancs. Telles furent les données de cette enquête, menée sur place à Basoko, aux Stanley-Falls et sur les rives du fleuve.

Tous les indigènes, chefs de villages, d’origines diverses et étrangers les uns aux autres, ou esclaves venus de partout et recueillis dans nos stations, tous, dit le rapport du magistrat, nous apportent les mêmes renseignements ; on pourrait recueillir des centaines de témoignages semblables. Les conclusions de l’enquête judiciaire étaient corroborées par les rapports de nos agents administratifs et militaires. Ils abondaient en preuves de la duplicité et de la mauvaise foi des Arabes esclavagistes, qui considéraient les Européens comme des ennemis implacables et subissaient leur joug avec impatience, alors seulement que leur intérêt ou leur faiblesse le leur commandait.
L’épreuve était faite, et il fallut désormais agir et asseoir la domination de l’Étal dans les régions exposées aux chasseurs d’hommes. Au reste, les événements se précipitaient. En mai 1892, le chef Arabe Gongo-Lutete, s’avançait de nouveau vers le Sankuru. Dhanis repoussait ses bandes à Mona-Kialo et à Balubenghé. Au même moment se plaçait entre Riba-Riba et Be’na Karaba le massacre de l’expédition Hodister. Michiels et Noblesse étaient tués à Riba-Riba. A Kassongo, deux agents de l’Etat, M M. Lippens et De Bruyne étaient mis en captivité et Emin Pacha était assassiné par les Arabes.
Ceux-ci jetaient le masque et entraient ouvertement en révolte. Enserrés de toutes parts, acculés dans leurs derniers retranchements, sentant leur domination compromise, obligés de choisir entre une soumission à l’Étal, cette fois loyale et complète, et la rébellion déclarée, ils prenaient ce dernier parti. Les faits militaires de la campagne Arabe sont encore présents à la mémoire de tous. Elle débute par la sommation adressée aux agents de l’Étal, par Sefu et Moharra, les chefs Arabes de Kassongo et de Nyangwe, d’avoir à évacuer tout le territoire entre le Lomami et le Sankuru, et c’est alors que Dhanis, usant d’une initiative à laquelle ou ne saurait trop rendre hommage, et devançant l’arrivée de l’ordre de marche, prit lui-même l’offensive. Grâce à la garnison du camp de Lusambo, aux renforts que lui amenèrent le lieutenant Michaux et le sergent Cassart, à l’appoint que lui fournit Gongo-Lutete devenu son allié, le Commandant Dhanis disposait, en troupes régulières et en milices indigènes, d’une force considérable. Sans entrer dans les détails de sa campagne militaire, il nous suffira de marquer ici sa marche victorieuse en avant. Il bat successivement, le 19 novembre 1892, Sefu à Angoï sur la rive gauche du Lomami ; le 28 décembre, Munie Pemba, fils de Munie Moharra, entre le Lomami et le Lualaba, et le 9 janvier 1893, Munie Moharra lui-même à N’Goï Kapoka où celui-ci est tué. Ce triomphe est assombri par la nouvelle de la mort de Lippens et de De Bruyne, qu’après sa défaite Sefu fait assassiner à Kassongo ; le châtiment ne se fit pas attendre. À la fin de janvier 1898, le Commandant Dhanis était devant Nyangwe qui tombait entre ses mains le 4 mars ; le 22 avril il s’emparait de Kassongo. Entre-temps les forces du camp de Basoko étaient entrées en scène. Le capitaine Chaltin, remontant le Lomami, put constater la débandade des Arabes qui avaient évacué Yanga et Béna-Kamba et s’étaient concentrés au camp du Chari, entre Béna-Kamba et Lhomo. Il suffit de l’apparition de l’expédition (avril 1893) pour que les Arabes évacuassent ce camp qui fut détruit.
Le 26 avril la colonne débouchait devant Ikaraba où avait péri Hodister et atteignait Tomé où le gros des Arabes s’était de nouveau réuni. Le succès des armes fut encore favorable à nos troupes admirablement servies par l’artillerie. La déroute de l’ennemi fut complète. Bientôt Riba-Riba, que le chef Mserrerra avait abandonné, fut à son tour occupé. Les événements qui se passaient aux Falls arrêtèrent la marche triomphante de Chaltin. Le 4 avril, Rachid avait donné sa démission de Vali des Falls. Des renforts lui arrivaient, notamment de Kibonge.
Le 14 mai M. Tobback, en présence des démonstrations armées des troupes de Rachid se fortifiait sur la rive gauche du fleuve. Du 15 au 17 mai, se succédèrent quelques engagements où M. Tobback se défendit brillamment contre des troupes supérieures en nombre ; le 18 l’arrivée de Chaltin, avec trois cents hommes et deux canons, décide définitivement de la victoire. Rachid prit la fuite. À la même époque, l’Inspecteur d’État Fivé délogeait les Arabes des positions qui leur restaient sur le Congo, en aval des Falls, à Isangi, Yououami et à la Romée. Il restait à expurger les deux rives du fleuve depuis les Falls jusque Nyangwe. Ce fut la tâche du capitaine Ponthier.
Parti le 28 juin des Falls, Ponthier se dirigea vers Kirundu où il parvint le 8 juillet après une première escarmouche à Kwebe et un engagement plus sérieux à Mabanga, où Rachid fut de nouveau défait et mis en fuite. Ponthier entre à Kirundu évacué et, pour empêcher les forces de Kibonge de se reconstituer, se met à leur poursuite. Il les rejoignit le 10 juillet à Kima- Kima et, après une rencontre indécise, parvint à s’emparer de leur camp ; dix-neuf chefs Arabes furent passés par les armes. Quelques jours après, le 6 avril 1898, le commandant infligeait à Kibonge et à Rachid une nouvelle défaite non loin de la Lowa. Puis il prenait le chemin de Kassongo où il opérait le 25 septembre sa jonction avec Dhanis.
Un dernier adversaire surgissait menaçant ; c’était Ruma Liza, le chef d’Udjiji, qui, traversant le Tanganyika et ralliant les débris des forces Arabes, s’était fortement retranché à Kabambarré. Vers le milieu d’octobre quelques rencontres eurent lieu vers la Luama dont l’une couta la vie au vaillant Ponthier. L’ennemi, harcelé, transporte son camp sur la rive droite de la Lulindi où il ne tarde pas à être bloqué par Gillain, Lange, Lothaire et de Wouters. Le 14 janvier 1894, le boma était bombardé et incendié et nombre d’Arabes y trouvèrent la mort. Lothaire et de Wouters mettaient à profit ce succès en marchant à étapes forcées sur Kabambarré qui se rendait à merci (25 janvier 1894). Quinze jours plus tard, les deux officiers rejoignaient, sur le Tanganyika, les agents de la Société antiesclavagiste. A cette dernière revient l’honneur d’avoir maintenu au fond de l’Afrique des postes avancés, seuls repré​sentants de la civilisation, au moment où toute la région était submergée par le flot envahissant des esclavagistes. Les expéditions qui furent envoyées successivement au Tanganyika, avec Jacques, Long et Descamps, ont bien mérité de la noble cause qu’ils ont défendue et de l’État dont ils ont servi de grands inté​rêts. Si les ressources dont elles disposaient n’ont pas permis de s’opposer à l’envahissement des bandes venues de la rive occidentale des lacs, elles ont tout au moins consolidé les postes de la rive gauche, forcé l’ennemi à diviser ses forces et maintenu la tranquillité dans le voisinage immédiat des stations. Leur action contre les esclavagistes a été marquée de plus d’un fait d’armes heureux, notamment de l’enlèvement du boma que les Arabes avaient établi en face d’Albertville. Le Gouvernement n’a fait qu’accomplir les prescriptions de l’Acte de Bruxelles et se conformer à ses devoirs en donnant à la Société antiesclavagiste des témoignages d’une active sympathie qu’elle n’a pas cessé de mériter et en lui assurant son aide en argent et en hommes, lorsque les circonstances le permettaient. Les renforts amenés au lac par les troupes de l’État Indépendant ont imprimé un nouvel essor aux opérations antiesclavagistes ; l’occupation de la partie septentrionale du lac a été complétée ; les communications entre Albertville et Kabambarré ont été assurées par une série de trois postes échelonnés.
Des résultats non moins considérables ont été obtenus par les expéditions que l’État a dirigées vers le nord-est de ses possessions. Le péril qu’il importait avant tout d’éviter dans ces parages, c’était la jonction des Arabes venus du Sud avec les bandes mahdistes agissant dans le Nord. Ce fut l’objet principal des instructions données aux officiers opérant dans cette région et ce but fut heureusement atteint, grâce à l’habile direction de Van Kerkhoven, Ponthier et Baert. Les communications y furent d’abord assurées entre l’Itimbiri et l’Uélé et un poste retranché fut installé à Ibembo, servant à la loi de point d’appui pour les expéditions et de dépôt pour le ravitaillement.
En même temps que des succès militaires assuraient le prestige de nos armes, d’habiles négociations nous ralliaient les puissants sultans du Nord, tels que Djâbir, Rafaï et Semio dont la fidélité ne se démentit pas un instant et dont le concours fut précieux par l’appoint des forces indigènes considérables qu’ils apportèrent à nos troupes régulières. Les rives de l’Uélé furent expurgées des hordes esclavagistes qui s’y étaient installées et qui furent rejetées au-delà de l’Aruwimi ; et rappelons que c’est au cours de cette campagne que fut livré ce combat du Bomokandi, au confluent de cette rivière et du Mokongo, qui datera dans la carrière militaire de Ponthier. Il put alors être procédé, sur l’Uélé, à l’établissement de toute une série de postes militaires, Bomokandi, Amadis, Dongu, rendant définitivement impossibles les points de contact entre Arabes et Derviches.
Une tentative de ces derniers a été repoussée au mois de mars dernier, à Mundu, par le commandant Delanghe. La campagne était terminée et l’on peut dire que ses résultats dépassent les espérances les plus optimistes. Il semble, cette fois que la puissance des chasseurs d’hommes est définitivement anéantie et qu’il serait impossible qu’elle se relevât encore.
Les chefs ont disparu, sont morts ou en fuite. Sefu, Munie Moharra, Mserrerra ont péri dans la tourmente. Rachid est gardé prisonnier dans le Kassaï ; la plupart des autres chefs ou sous-chefs arabes ont reçu le châtiment de leurs forfaits. Sans guides, les bandes arabes, décimées par de multiples défaites, chercheraient en vain à se ravitailler depuis que leurs anciennes positions les Falls, Riba-Riba, Bena-Kamba et surtout Nyangwe et Kassongo, ces boulevards de l’esclavagisme, sont détruites ou aux mains de l’État. Sans ressources assurées, car les populations natives qu’ils terrorisaient jadis, se sont naturellement tournées vers leurs libérateurs, sans communications entre eux, sans approvisionnements d’armes ni de munitions, il leur sera difficile de se réorganiser et de reprendre l’offensive. Toutefois, si les bandes esclavagistes, en tant que force coalisée, ne sont plus à redouter, il est certain qu’il y en a encore quelques-unes, sans importance, qui, fuyant devant nos troupes, se sont réfugiées dans l’intérieur des terres, à l’abri des poursuites.
Elles ont tout naturellement cherché asile dans cette région, entre le Lualaba et le lac Albert-Édouard et Albert-Nyanza, que la récente guerre n’a pas eu pour théâtre. Celles-là restent encore à ramener à l’État, soit par la persuasion, soit par la contrainte. Il reste aussi à continuer l’organisation administrative et militaire des territoires du Haut-Lualaba et du Haut Lomami jusqu’au Tanganyika méridional. Vers le Sud, consolider nos victoires par une surveillance incessante et une vigilance toujours en éveil ; vers le nord-est, déloger de leurs derniers repaires les esclavagistes qui chercheraient à reconquérir leur influence perdue : tel est le programme qu’imposent les événements et dont la réalisation rendra entièrement féconds les résultats déjà acquis. Ces résultats, la Belgique peut le dire avec un légitime orgueil, c’est à la bravoure et au courage de ses officiers qu’ils sont dus. Il n’en est pas un qui, pendant cette pénible campagne, n’ait été digne d’elle. Tous ont bien mérité de leur patrie, et ont fait preuve, chacun dans sa sphère, d’un égal dévouement et d’une même vaillance : ce sera l’honneur de l’armée belge de compter ces braves dans ses rangs et d’avoir prouvé qu’en toutes circonstances le pays peut se fier à elle. Le Gouvernement du Congo est heureux de pouvoir lui donner ici un public témoignage de ses hauts faits. Il rend un hommage ému à ceux qui ont payé de leur vie leur collaboration à la cause sacrée : aux Van Kerkhoven, Ponthier, de Heusch, Michiels, De Bruyne, Lippens, de Wouters d’Oplinter, Vritoff.
L’exposé qui précède m’autorise à dire à Votre Majesté que, dans les divers ordres d’idées préconisés par l’Acte de Bruxelles, les résultats atteints par l’Étal ont été considérables. Sa tâche cependant n’est pas complètement terminée. Comme je l’ai fait remarquer plus haut à Votre Majesté, il lui reste à consolider son pouvoir politique dans les régions de l’Est et à soumettre définitivement les dernières bandes qui pourraient s’y être installées. Dans ce but, il est indispensable que ces provinces restent soumises à une police sévère et à une étroite surveillance ; il sera possible d’y parvenir, grâce aux camps fortement occupés qui exercent leur action au centre même de nos possessions, à Kassongo et à Kabambarré, et, sur l’Uélé, à Dungu, actuellement la citadelle de la civilisation dans le Nord.
Les chaînes de postes aujourd’hui échelonnés jusqu’aux limites orientales des territoires devront être conservées, en vue à la fois de prévenir de nouvelles incursions des bandes esclavagistes et de mettre fin à l’infiltration d’armes et de munitions de ce côté. Cette tâche est relativement aisée et son accomplissement se concilie avec l’exécution des mesures qui ont pour but la formation de l’armée nationale et comme conséquence, la réduction des dépenses publiques.
Votre Majesté peut compter que tous ceux qui ont l’honneur de La servir continueront avec la même persévérance, le même dévouement et la même énergie, à réaliser les vues humanitaires qui sont l’objet de Ses constantes préoccupations.
Je suis, avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté, le très dévoué et très obéissant serviteur,
Edm. Van Eetvelde.
24 décembre  1894
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